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BASTIA, lundi 19 septembre 2011


CTPD du19 septembre. Déclaration liminaire.

En finir avec les politiques d ‘austérité, de réductions des effectifs, d’injustice de privilèges et de pressions sur les agents.

En cette rentrée 2011, on ne peut pas dire que le moral des agents des Finances comme celui de l’ensemble des Français soit au beau fixe. Comment pourrait-il en être autrement lorsque le gouvernement continue l’aggravation de sa politique de rigueur et de sacrifices envers les salariés et les retraités ? Cette soumission aux marchés financiers et aux agences de notation, ne permettra pas à notre pays de sortir de la crise, au contraire. L’explosion du chômage de la pauvreté pour des millions de Français, la baisse du pouvoir d’achat pour des millions d’autres et l’enrichissement pour une minorité ; voilà ou nous conduit cette politique. En effet, depuis 1984 alors que le salaire moyen a été multiplié par 2, les dividendes versés aux actionnaires l’ont été par 13. De 2000 à 2010, la valeur du point d’indice a baissé de 10%.A l’inverse, les seules entreprises Françaises du CAC 40 ont engrangé 40 milliards de profit en 2010. Le montant des niches fiscales et sociales est passé de 50 milliards en 2006 à plus de 100 milliards d’euros en 2010. La fraude fiscale se chiffre à 40 milliards par an. Voilà les éléments qui plongent le pays dans la crise et non le nombre ou les salaires des fonctionnaires. Le plan « anti-dette » du gouvernement est marqué par l’inéquité : 1,2 milliards d’euros seront ponctionnés sur les mutualistes et seulement 200 millions sur les très hauts revenus. A cela s’ajoutent des révélations quotidiennes sur les agissements douteux et parfois scandaleux au plus haut sommet de l’Etat et de nos institutions. Ainsi, alors que les sénateurs votaient la réduction des montants des retraites en 2010, ils s’octroyaient des mesures dérogatoires pour leur propre retraite. L’ancien ministre du Budget, M Charasse, qui n’avait pas de mots assez durs en 1989 contre les fonctionnaires Corses qui menaient la lutte contre la vie chère, s’octroie une retraite de 13200 euros par mois ! ! 

      Cette politique de suppressions d’emplois publics, fait des ravages à la DGFIP. Le non remplacement de 2 agents sur 3, la baisse des crédits de fonctionnement devient insupportable. Un rapport parlementaire a souligné que la DGFIP était allé trop loin dans la baisse des effectifs. Le DG lui même M Parini reconnaît que la souffrance au travail est un vrai problème, mais refuse d’y apporter des réponses concrètes et durables.

En Haute Corse les sources de conflits et de tensions se multiplient. De nombreux agents sont en maladies, d’autres menacent de faire des actions plus dures et plus radicales. La CGT de Haute Corse a alerté à de multiples reprises le Directeur, sur la montée de cette souffrance au travail. Encore récemment, le 13 septembre, la CGT , accompagnée d’agents concernés, a rencontré M Guicheteau sur des cas concrets d’agents en souffrance qui venaient au travail avec « la boule au ventre ». Ces agents de service (qui ont 4 niveaux d’encadrements locaux : 2B et 2A, soient 4 encadrants pour 3 agents !) subissent des critiques systématiques sur leur travail, ainsi que doutes sur leur bonne foi. Aujourd’hui nous demandons solennellement au Directeur qu’il y mette un terme. Il est de votre responsabilité , Monsieur le Directeur, de prendre des mesures destinées à protéger la santé mentale des personnels. 

 Les chefs de postes et les chefs de services doivent faire face à des objectifs sans cesse en hausse alors que les effectifs sont en baisse constante. Et ce ne sont pas les propos démagogiques que leur à tenu le DG la semaine dernière à Paris qui vont les rassurer. M Parini a dit aux chefs de services qu’ils étaient de « vrais patrons » alors que dans les faits ils ne disposent plus d’aucune marge de manœuvre.

La conclusion du rapport d’activité 2010 du médecin de prévention est toujours valable : « La création de la DDFIP de Haute-Corse s’est faites dans la douleur ».

Les personnels des Finances, qui ont toujours démontré la qualité de leur travail et de leur investissement dans leurs missions de services publics, ne supportent plus la situation qui leur est faite. Même les demandes les plus basiques n’ont aucune réponse. Le remplacement d’un agent d’entretien à Récipello toujours promis jamais effectué ; Les charges beaucoup plus importantes au SIP de Bastia par rapport à celui d’Ajaccio avec des effectifs moindres, toujours aucune explication alors que le service va recevoir 15000 personnes les 4 prochains mois ! ! L’engagement de la Direction de mettre en place avant le 18 juillet les délais de route pour les autorisations d’absences toujours pas fait. Et la CGT pourrait multiplier les exemples de ce type où les engagements de la Direction tombent aux oubliettes. Lors de la dernière mobilisation des personnels le 4 juillet, les agents ont voté le principe d’une nouvelle mobilisation à la rentrée sans un changement de cap et d’attitude de la Direction. Compte tenu des blocages persistants, cette mobilisation est plus que jamais à l’ordre du jour. Dans ce contexte, la CGT prendra ses responsabilités sans rien exclure des modes d’actions envisagés.
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